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Justice : Affaire de détournement de foncier agricole

Suite à la levée des obstacles

Entrée en exploitation de près de 600 projets d'investissement 
Page 3

Conseil 
de guerre sur la
base américaine

de Ramstein
Par Mohamed Habili

40 pays ont répondu à
l'invitation des
Etats-Unis pour une

rencontre mardi sur leur base
aérienne de Ramstein en
Allemagne, consacrée à l'aide
multiple à apporter à l'Ukraine
pour qu'elle soit à même de
repousser l'offensive que les
Russes s'apprêtent à mener à
l'est. 40 représentants de pays
alliés des Etats-Unis, c'est plus
que le nombre de pays
membres de l'Otan, qui est de
30 seulement. 10 pays étaient
donc présents à la réunion qui
eux n'appartiennent pas à
l'Otan, parmi lesquels la
Finlande, la Suède, mais aussi
Israël et la Corée du Sud.
Comme aucune liste des pré-
sents n'a été publiée, ni non
plus une photo de famille, à
vrai dire on ne sait avec certi-
tude qui sont tous ces pays.
Ce que l'on sait, et c'est là
d'ailleurs le plus important,
c'est qu'ils étaient 40. 40 déter-
minés à tout faire pour infliger
à la Russie en Ukraine une
défaite stratégique, c'est-à-
dire une défaite ouvrant sur
son démembrement, le véri-
table objectif de l'élargisse-
ment à l'est de l'Otan. Mais
seulement 40, dans un monde
qui en compte incomparable-
ment plus. Ce n'est pas suffi-
sant pour isoler la Russie sur
la scène du monde. 

Suite en page 3

Marché des fruits et légumes : de mal en pis
L'envolée des prix persiste à quelques jours de l'Aïd 
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Abdelkrim Chelghoum appelle à l'aménagement des bassins, barrages…

Le pays fait face à un stress hydrique important depuis plusieurs années. La baisse de la
pluviométrie s'est caractérisée par un faible taux de remplissage des barrages et les capacités de

stockage s'avèrent insuffisantes pour alimenter en eau potable l'ensemble du territoire. Page 2

Stress hydrique, une menace
réelle pour l’Algérie 
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Décès du musicien et chanteur Chakib Bouzidi 

Une grande perte
pour l'art algérien

En une semaine 

13 éléments de soutien
aux groupes terroristes arrêtés
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Nullité des procédures de poursuite
contre Hamel et son fils 
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Par Louisa A. R.

L
e stress hydrique est
une menace réelle qui
va toucher à la sécurité
nationale d'un pays, a

prévenu Abdelkrim Chelghoum,
président du club des risques
majeurs et directeur de
recherche à l'USTHB. 

Alors que le dessalement de
l'eau de mer contribue à pallier
la baisse de la pluviométrie,
aujourd'hui cette solution
semble ne pas répondre à la

demande nationale.  Les autori-
tés doivent donc trouver
d'autres moyens d'y faire face
sans pour autant pénaliser les
consommateurs, notamment
durant la période des grandes
chaleurs. Notons que des per-
turbations importantes en ali-
mentation en eau potable

étaient enregistrées depuis l'été
passé dans plusieurs villes du
pays, notamment la capitale. 

Pour arriver donc à une ali-
mentation régulière de la popu-
lation en eau potable, la sécuri-
té hydrique passe certainement
par le dessalement de l'eau de
mer dont les quantités produites
actuellement demeurent insuffi-
santes pour faire face à une
demande nationale sans cesse
en augmentation. Mais aussi, a
ajouté le spécialiste, par la récu-
pération des eaux souterraines
et pluviales. Invité de l'émission
"»Invité de la rédaction» de la
Chaine 3 de la Radio nationale,
Chelghoum a estimé qu'«il faut
accélérer et parfaire le phéno-
mène de captation des eaux de
ruissellement par des retenues
collinaires, l'aménagement tech-
nique des bassins et des sous-
bassins versants, des barrages,
des rivières. C'est très
important».  «Selon les statis-
tiques de l'année dernière,  32
wilayas ont été  inondées. Il y a
donc de l'eau qui tombe. Donc
on peut capter cette eau», a-t-il
expliqué. C'est pourquoi, toutes
les capacités foncières et les
conditions appropriées afin
d'achever les projets des cinq
stations de dessalement d'eau
de mer, dont la réalisation avait
été programmée lors des précé-

dentes réunions du Conseil des
ministres, ont été mobilisées, a-
t-il ajouté, rappelant qu'il a tou-
jours été question d'une  gestion
très pointue des ressources
hydriques.

Le changement climatique a
des effets aussi désastreux sur
l'économie que sur la société.
Certains phénomènes météoro-
logiques ou climatiques
extrêmes, notamment la séche-
resse,  ont été lourds de consé-
quences sur les populations
pauvres ces dernières années.
«Les pays pauvres et  ceux en
voie de développement sont les
plus touchés par ce phénomè-
ne. Malheureusement, les pays
qui souffrent  ne sont pas la
cause de ces changements,
puisque c'est les pays dévelop-
pés qui sont les premiers res-
ponsables», expliquait, hier,  le
président du club des risques
majeurs et directeur de
recherche à l'USTHB, sur les
ondes de la Chaine 3. Pour lui,
«ce phénomène a été identifié
en 1830 et l'origine c'était
l'Europe avec ses grands pôles
industriels  qui ont commencé à
engendrer l'évolution de ce
risque majeur qu'est le réchauf-
fement climatique et le stresse
hydrique que nous somme en
train de vivre actuellement en
Algérie». L. A. R.

Stress hydrique, une menace 
réelle pour l'Algérie 

Abdelkrim Chelghoum appelle à l'aménagement des bassins, barrages…

 Le pays fait face à un stress hydrique important depuis plusieurs années. La baisse de la pluviométrie s'est
caractérisée par un faible taux de remplissage des barrages et les capacités de stockage s'avèrent insuffisantes pour

alimenter en eau potable l'ensemble du territoire. 
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A quelques jours de l'Aïd-
el-Fitr, le marché des
fruits et légumes ne

connaît toujours pas de baisse
de la «température». Pis, dans
différents marchés de la capitale,
la mercuriale poursuit son envol.

Sans surprise, les Algériens
terminent le mois de ramadhan
comme ils l'ont commencé. En
dépit des assurances du dépar-
tement du Commerce, les prix
des produits de première néces-
sité, notamment agricoles, n'ont
pas fléchi au cours de la derniè-
re semaine du mois sacré. A l'ap-
proche de cette fête, les com-
merçants s'en donnent à cœur
joie et mettent, comme chaque
année et à la même période,
leurs affiches aux prix forts. Une
situation qui indispose les
citoyens, impuissants devant ce
diktat imposé par certains com-
merçants et qui met en évidence
les carences de régulation du
marché. Parce que cette envolée
soudaine ne peut avoir d'autre
explication que l'âpreté du gain à
laquelle nous ont habitués les
vendeurs en pareilles occasions.
Si certaines personnes qualifient
cette flambée de «normale» à la
veille de chaque événement reli-
gieux, ils sont nombreux à avoir
accusé les «vendeurs véreux»

qui n'ont en fin de compte qu'un
seul souci : le gain rapide et faci-
le. La hausse des prix des pro-
duits alimentaires de première
nécessité est devenue une situa-
tion banale à laquelle s'attendent
et se résignent les Algériens.
Une simple virée dans les
quelques marchés de la capitale
nous a permis de confirmer de
visu que les prix de certains pro-
duits ont pratiquement doublé,
en dépit de leur abondance. Ce
sont les produits les plus
consommés en cet évènement
qui ont connu une hausse verti-
gineuse. À l'instar de la courget-
te, cédée à 180 DA, le navet à
150 DA, la tomate entre 100 et
120 DA, le haricot vert à 350 DA,
le citron entre 300 et 400 DA, la
carotte à 100 DA, la laitue entre
160 et 180 DA. La pomme est
entre 110 et 130 DA, les poi-
vrons à 180 DA et l'oignon entre
70 et 80 DA. Pour ce qui est des
fruits, les prix ont également
augmenté, notamment les
fraises cédées entre 250 et 300
DA, les oranges à 150 DA et la
banane jusqu'à 400 DA. C'est du
moins ce que nous avons
constaté, hier, lors d'une virée
dans certains marchés de la
capitale. Les petites bourses
notamment souffrent le martyre

quotidiennement pour espérer
faire quelques emplettes. «Nous
traversons une période difficile
avec toutes les dépenses du
mois de ramadhan, et mainte-
nant l'Aïd el Fitr. Nous devons en
plus faire face à une flambée des
prix», s'écrie un client. La majori-
té de la population ne trouve pas
d'explication à ce phénomène
qui généralement fait son appa-
rition à l'approche de chaque
fête, qu'elle soit religieuse ou
nationale. «Tel que voulu par nos
traditions, à chaque occasion
qui se présente, nous préparons
un festin et ce, sans trop réflé-
chir à la dépense qu'il
engendre», nous dira un citoyen
qui se dit habitué à ce genre de
«pic» des prix, d'autant que l'Aïd
el Fitr est proche. Il 
poursuit : «Cette réalité consti-
tue, malheureusement, une
opportunité pour les marchands
malhonnêtes qui comptent aug-
menter, à l'occasion de ces
fêtes, leurs chiffres d'affaires». Il
est vrai que les pères de famille
à moyen et petit revenu se
retrouvent, face à cette flambée,
incapables de satisfaire les
besoins de leurs petites familles,
notamment en ce qui concerne
les aliments à grande consom-
mation. «On n'arrive plus à

répondre à nos besoins. Nous
sommes lynchés de partout», à
déploré, hier, un père de famille
au marché Nelson de Bab El
Oued. Marchands de fruits et
légumes, détaillants ou gros-
sistes, commerçants, agricul-
teurs, chacun défend sa position
à sa manière, afin de convaincre
les citoyens de la justesse des
prix. Interrogé sur les causes de
cette flambée injustifiée des prix
des fruits et légumes, un mar-
chand exerçant à Zéralda a évo-
qué l'absence de contrôle de la
part des pouvoirs publics, que
ce soit dans les marchés de
gros ou de détail. Dans leurs
explications sur la hausse des
prix, certains marchands met-
tent en exergue le fait qu'«ils
souffrent de l'intervention des
spéculateurs et des intermé-
diaires qui les obligent à acqué-
rir leur marchandise à un prix fixé
après entente avec les gros-
sistes». Les citoyens ne savent
plus à quel saint se vouer, affir-
mant ne pas pouvoir joindre les
deux bouts, et les autorités sem-
blent incapables de réguler le
marché des fruits et légumes,
laissant le consommateur livré à
la seule loi ultralibérale de l'offre
et de la demande. 

Meriem Benchaouia

L'envolée des prix persiste à quelques jours de l'Aïd 

Marché des fruits et légumes : de mal en pis

Un feu industriel enregistré
à Seddouk/ Béjaïa

Une grande partie d'une
fabrique de plateaux

alvéolés détruite  
Un incendie a ravagé, hier
matin, une grande partie d'une
fabrique de plateaux alvéolés
en carton dans la commune
de Seddouk. L'origine du feu
n'a pas encore été déterminée.
Il serait probablement dû à un
court-circuit.  Selon la cellule
de communication de la
direction de la Protection civile
de la wilaya de Béjaïa, «les
flammes ont détruit la partie
réservée au stockage des
produits de l'unité située au
lieu-dit Aftis, commune de
Seddouk». Et d'ajouter :
«L'incendie a causé des
dégâts matériels au niveau de
la partie réservée au stockage.
La partie destinée à la
production des plateaux
alvéolés a été sauvée des
flammes», affirme la même
source, précisant que «le feu a
été complètement éteint après
une opération de déblaiement
et refroidissement des
hangars». Il est utile de noter
que l'opération d'extinction du
feu a été menée par les
éléments de l'unité de la
Protection civile de la
commune de Seddouk,
appuyés par ceux des unités
de Sidi-Aïch et d'Akbou. 

H. C.



L es unités et détachements
de l'ANP ont exécuté plu-
sieurs opérations de lutte

antiterroriste et contre la crimina-
lité organisée. Durant la période
du 20 au 26 avril courant, 13 élé-
ments de soutien aux groupes
terroristes ont été arrêtés dans
des opérations distinctes à tra-
vers le territoire national, a indi-
qué, hier, le ministère de la
Défense nationale dans un com-
muniqué. Dans le cadre de la
lutte contre la criminalité organi-
sée et en continuité des efforts
intenses visant à contrecarrer le
fléau du narcotrafic, des déta-

chements combinés de l'ANP
ont arrêté, en coordination avec
les différents services de sécuri-
té au niveau des 2e et 3e Régions
militaires, 6 narcotrafiquants et
déjoué des tentatives d'introduc-
tion de quantités de drogues à
travers les frontières avec le
Maroc, s'élevant à 2 quintaux et
70 kilogrammes de kif traité,
alors que 16 autres narcotrafi-
quants ont été arrêtés en leur
possession 148 kilos de la
même substance ainsi que 
56 076 comprimés psycho-
tropes, lors de diverses opéra-
tions exécutées à travers les

autres Régions militaires. Le
bilan des opérations de l'ANP fait
état, par ailleurs, de l'interception
à Tamanrasset, Bordj Badji
Mokhtar, In Guezzam, Djanet et
Tindouf, de 480 individus et la
saisie de 25 véhicules, 110
groupes électrogènes, 60 mar-
teaux piqueurs, 8 détecteurs de
métaux, des quantités d'explo-
sifs, des outils de détonation et
des équipements utilisés dans
des opérations d'orpaillage illici-
te, ainsi que 14 tonnes de mélan-
ge d'or brut et de pierres. Aussi,
12 autres individus ont été
appréhendés et 8 fusils de chas-

se, 353 485 paquets de tabac et
104 tonnes de denrées alimen-
taires destinées à la contreban-
de ont été saisis à El-Oued,
Ouargla, Biskra, Sétif et In
Guezzam. De même, les gardes-
frontières, ajoute le même com-
muniqué, ont déjoué des tenta-
tives de contrebande de quanti-
tés de carburants s'élevant à 51
489 litres à Tébessa, El-Tarf,
Souk Ahras, Tamanrasset et El-
Oued. Dans un autre contexte,
les gardes-côtes ont déjoué, au
niveau des côtes nationales, des
tentatives d'immigration clandes-
tine et ont procédé au sauvetage

de 101 individus à bord d'embar-
cations de construction artisana-
le, alors que 254 immigrants
clandestins de différentes natio-
nalités ont été arrêtés à Djanet,
Tlemcen, Illizi, El-Bayadh et
Béchar.

Massi Salami 
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Par Thinhinane Khouchi 

L
es chiffres avancés
dans un bilan du minis-
tère de l'Industrie font
ressortir que le nombre

de projets qui sont effectivement
entrés en phase d'exploitation
représente près de 70 % des
projets libérés par le Comité
national et les comités de wilaya
chargés du suivi et de la levée
des obstacles, soit 854 projets
d'investissement jusqu'au 24
avril en cours. Des projets qui
devront permettre la création de
plus de 51 000 emplois. Le
Comité national et les comités de
wilaya visent, globalement, à
lever les obstacles sur 915 pro-
jets d'investissement achevés,
mais toujours pas en phase d'ex-
ploitation pour des raisons
d'ordre administratif. Après la
mise en exploitation de tous ces
projets en suspens, dont la
valeur totale d'investissement est
estimée à 538 milliards et 193
millions de DA, 52 187 emplois
seront créés, selon la même
source. Ces investissements
consistent en des projets des
Petites entreprises (10 à 49
emplois) à raison de 60 %,
contre 29 % pour les projets des
moyennes entreprises (50 à 250
emplois), de 7 % pour les très
petites entreprises  (1 à 9
emplois) et de 5 % pour les
grandes entreprises (plus de
250 emplois). Par secteurs d'ac-
tivité, le bilan fait état de 198
projets liés aux industries agroa-
limentaires, soit 22 % du total
des projets.  Le secteur de la
chimie-caoutchouc-plastique
compte 149 projets, soit 16 %
du total des projets concernés
par la levée des obstacles, suivi
par les Industries sidérurgiques,
métalliques, mécaniques, élec-
triques et électroniques (141
projets), les services (122 pro-
jets), les matériaux de construc-
tion-céramique-verre (108 pro-
jets), le tourisme (75 projets) et
les industries du bois-liège-

papier (48 projets), les indus-
tries pharmaceutiques (38 pro-
jets), les industries textiles (14
projets), l'agriculture-pêche-syl-
viculture (11 projets), la santé (9
projets) et l'énergie (deux pro-
jets). Des obstacles ont été
levés sur tous les projets en sus-
pens au niveau de 26 wilayas,
dont le taux oscille entre 80 et 98
% dans 11 wilayas, 50 et 80 %
dans 11 autres et moins de 50 %
dans les wilayas restantes.
Concernant les mécanismes
pour la levée des obstacles, le
ministère de l'Industrie a souli-
gné l'existence d'une «complé-
mentarité et d'une coordination
parfaites» entre le Comité natio-
nal et les comités de wilaya. Ces
projets sont traités en premier
lieu au niveau local par un comi-
té de wilaya, présidé par le wali
et composé des secteurs de
l'Industrie, de l'Intérieur, de
l'Agriculture, de l'Habitat, de
l'Energie, des Finances, des
Ressources en eau, de
l'Environnement et du Tourisme.

Ledit comité étudie les causes
ayant conduit à cette obstruc-
tion, en examinant chaque projet
au cas par cas et les moyens de
levée des obstacles selon sa
nature, pour ensuite octroyer
des autorisations exception-
nelles d'exploitation pour des
projets qui peuvent être libérés
au niveau local. Ces projets
entrent donc immédiatement en
phase d'exploitation, mais avec
un délai accordé à l'investisseur
pour se conformer aux lois et
règlementations en vigueur,
notamment en ce qui concerne
les contrats de construction, les
certificats de conformité et
autres. Lorsque les comités de
wilaya ne parviennent pas à lever
les obstacles sur certains projets
(si cela outrepasse leurs préro-
gatives), les dossiers des projets
sont transférés au Comité natio-
nal pour être étudiés au niveau
central. Présidé par le ministre de
l'Industrie, le Comité national de
levée des obstacles sur les pro-
jets en suspens est composé des

secrétaires généraux des minis-
tères de l'Industrie, de l'Intérieur,
de l'Agriculture, de l'Habitat, de
l'Energie, des Finances, des
Ressources en eau, de
l'Environnement et du Tourisme.
Les résultats des réunions pério-
diques du Comité sont consi-
gnés dans des rapports men-
suels qui sont soumis au Premier
ministre, tout en donnant des ins-
tructions à l'effet de leur prise en
charge par les secteurs concer-
nés. Les raisons entravant l'en-
trée en exploitation de ces pro-
jets sont liées principalement aux
autorisations relatives aux actes
d'urbanisme, notamment le per-
mis de construire et le certificat
de conformité, aux autorisations
relatives à l'exploitation et aux
décisions accordées par les ser-
vices concernés et aux travaux
relatifs aux routes. 

Ministère de l'Industrie:
réalisation en cours de
746 projets en suspens 

Par ailleurs, le ministère de
l'Industrie a entamé le recense-
ment des projets d'investisse-
ment en suspens «qui sont en
cours de réalisation», en vue d'en
lever les obstacles, de même
que pour les projets en suspens
achevés. A ce jour, la réalisation
en cours de 746 projets en sus-
pens et devant assurer 
48 206 autres postes d'emploi,
ont été enregistrés. Il  est à noter
que généralement les entraves
les plus importantes qui se dres-
sent face aux investissements en
suspens en cours de réalisation,
sont les actes d'urbanisme, les
décisions d'octroi de conces-
sions, le raccordement aux diffé-
rents réseaux (gaz, eau, électrici-
té...), le changement de dénomi-
nation sociale, le financement
bancaire, l'aménagement des
zones industrielles, les zones
d'activité, l'exploitation illégale
des terres agricoles ainsi que les
poursuites judiciaires. 

T. K. 

Entrée en exploitation de près de 600
projets d'investissement 

 Le ministère de l'Industrie a indiqué dans un document qu'«un total de 589 projets
d'investissement ayant bénéficié d'une levée d'obstacles sont entrés en exploitation effective,

ce qui a permis la création de 33 794 postes d'emploi» et «la réalisation en cours de 746
projets en suspens, devant assurer 48 206 autres postes d'emploi, ont été enregistrés».

Suite à la levée des obstacles

Conseil de guerre 
sur la base américaine

de Ramstein
Suite de la page une

M
ais c'est suffisant
pour lui faire une
guerre mondiale
par procuration.

Pour autant, la réunion n'a
débouché sur aucun engage-
ment formel, mais seulement
sur des promesses d'envoi
d'armes lourdes, conformé-
ment aux demandes de
l'Ukraine, dont les décideurs
s'affirment plus que jamais
capables de vaincre la Russie.
Par le nombre des pays impli-
qués, c'est-à-dire les membres
de l'Otan plus une dizaine
d'autres pays grands alliés des
Etats-Unis, la guerre en
Ukraine est depuis le début
une guerre mondiale, à ceci
près qu'elle se déroule tout
entière dans un seul pays.
Pour peu qu'on y regarde, ceci
n'est pas une nouveau. Depuis
maintenant plus d'une décen-
nie une guerre du même type
se déroule dans un autre pays,
la  Syrie, gagnée pour l'essen-
tiel par celle-ci, grâce à l'aide
de la Russie, mais dont la page
finale tarde à se tourner. Cette
guerre est la première à être
mondiale, ce qu'elle est par le
nombre de ses protagonistes,
et néanmoins confinée dans
un seul pays, même si avec
l'apparition de Daech, elle a  à
un certain moment débordé
sur l'Irak. L'armée russe est
engagée en Syrie, elle l'est
bien sûr davantage en Ukraine.
Le même homme a été placé à
sa tête dans  les deux pays :
Alexander Dvornikov, ce qui
tend à souligner la parenté des
deux guerres. La réunion de
Ramstein n'a pas été présidée
par Jens Stoltenberg, le secré-
taire général de l'Otan, mais
par le général Lloyd Austin, le
chef du Pentagone. Elle s'est
tenue sur une base américaine
et sur invitation des
Américains. Et pour cause,
l'Otan n'est pas officiellement
en guerre avec la Russie. Ce
n'est pas elle qui arme
l'Ukraine, mais ses membres,
qui le font à titre individuel. Rien
ne les y oblige, sauf la peur de
mécontenter les Etats-Unis,
leur leader, ou plus exactement
leur commandant en chef. Ainsi
de l'Allemagne qui a fini par se
décider à fournir des armes
lourdes à l'Ukraine, après avoir
longtemps tergiversé, par crain-
te des représailles russes, en
matière énergétique notam-
ment, mais aussi par celle de
se trouver engagée contre sa
volonté dans une nouvelle
guerre, qui elle aussi sera mon-
diale. Même choix contraint fait
par la France d'expédier du
lourd. De sorte qu'il est légitime
de se demander jusqu'à quand
la guerre en Ukraine restera en
Ukraine. M. H.

LA QUESTION DU JOUR

En une semaine 

13 éléments de soutien aux groupes terroristes arrêtés
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Par Hania G./APS

I
ntervenant à l'occasion, la
ministre a mis en exergue
les efforts de l'Algérie visant
la protection des per-

sonnes âgées, soutenant que
cette démarche vise la consoli-
dation de la cohésion sociale et
du tissu familial.

Elle a, d'autre part, fait état du
souci de son département à pro-
téger cette frange vulnérable de
la société afin, dit-elle, de raffer-
mir sa position sociale à travers
un certain nombre de lois.

Le wali de Aïn Dela, M' Barek
El Bar, des élus locaux et des
associations activant dans le
domaine de la solidarité et la
protection des personnes âgées,
ont pris part à cette événement.

Des chansons châabi et des
madaeh ont été au menu de la
soirée organisée en la circons-
tance, laquelle a été clôturée par
la remise de cadeaux aux pen-
sionnaires de ce centre.

A son arrivée à la maison de
la vieillesse de Hammam Righa,
la ministre a visité les structures
de cet établissement et écouté
les préoccupations des pension-
naires qui y séjournent.

Elle a affirmé, dans ce contex-
te, que ses services «œuvrent
pour mieux prendre en charge
cette catégorie de la société»,
encourageant les pensionnaires
à adhérer aux ateliers pédago-
giques mis en place par le centre

en vue de leur permettre d'ap-
prendre un métier et, par rico-
chet, avoir une autonomie finan-
cière. En outre, les pension-
naires peuvent également tirer
profit des formations qu'assure la
formation professionnelle à la
faveur des conventions signées
avec ce secteur, a-t-elle ajouté.

Doté d'une capacité de 60
places, ce centre, relevant de la
Direction de l'action sociale,
compte actuellement 41 pen-
sionnaires âgés de 40 à 80 ans,
dont 24 femmes et 17 hommes,
selon sa fiche technique.

A l'entame de sa visite dans la
wilaya en fin d'après-midi, Mme

Krikou a donné, aux abords du
complexe sportif de la ville, le
coup d'envoi d'une caravane
transportant des denrées alimen-
taires vers un certain nombre de
familles démunies résidant dans
différentes communes de la
wilaya.

A cette occasion, elle a rendu
hommage aux cellules de proxi-
mité de solidarité pour le travail
qu'elles accomplissent, relevant
l'importance des enquêtes effec-
tuées sur le terrain pour la déter-
mination des familles démunies.

A la cité Choual du chef-lieu
de wilaya, Mme Krikou s'est ren-
due à un atelier de couture gérée
par une dame ayant bénéficié
d'un crédit de l'Angem.

Se félicitant que son projet ait
permis la création de nombre de
postes d'emploi, la ministre l'a

exhortée à persévérer dans cette
voie, rappelant les efforts de
l'Etat visant à permettre la mise
sur pied d'un projet d'utilité
publique.

Au niveau de la station de ser-
vice de Bourached (15 km au
sud-ouest du chef-lieu de
wilaya), Mme Krikou a visité un
espace consacré à l'Iftar afin de
s'enquérir du déroulement des
actions de solidarité durant le
mois de ramadhan.

«A l'instar des années précé-
dentes, le ramadhan 2022 s'est
caractérisé par un large mouve-
ment de solidarité à travers de
nombreuses actions caritatives,
dont des tables d'Iftar collectif
organisées sur l'ensemble du
pays, une tradition qui prend de
l'ampleur, année après année, et
qui traduit les valeurs d'entraide
et de vivre ensemble en paix,
ancrées dans la société algérien-
ne», s'est-elle réjouie. 

Tindouf : plus de 5 300
bénéficiaires de l'allo-

cation de solidarité
Ramadhan

Au moins 5 341 familles ont
bénéficié de l'allocation de soli-
darité Ramadhan dans la wilaya
de Tindouf, a révélé, hier, la
direction locale de l'Action socia-
le. Ces aides financières de 
10 000 DA chacune, en applica-
tion des instructions du prési-
dent de la République, ont été
versées sur les comptes courant
de 4 713 bénéficiaires dans la
commune de Tindouf et 628
autres dans celle d'Oum-Laâssel,
a précisé le DAS, Abdeslam
Hourma.

L'opération a été précédée
d'une actualisation du fichier des
catégories nécessiteuses et la
soumission de leurs dossiers à
une étude spécifique au niveau
des communes, a-t-il ajouté.

L'enveloppe financière consa-

crée à cette opération de solida-
rité a dépassé les 53 millions DA,
dont une contribution des com-
munes de 4,7 millions DA, une
autre de la wilaya de 4 millions
DA, une contribution du ministè-
re de la Solidarité nationale, de la
Famille et de la Condition de la
femme de près de 13 millions
DA, en plus de 32 millions DA
représentant une contribution de
l'Etat et l'apport d'entreprises
économiques telles que
Sonatrach, Naftal, Algérie-Poste,
Algérie-Télécom et autres, a pré-
cisé le responsable.

L'action de solidarité s'est
également manifestée à travers
l'organisation de plusieurs res-
taurants de la Rahma, à l'initiative
du mouvement associatif, des
comités de quartiers et d'orga-
nismes activant dans le domaine
de la solidarité, tels le Croissant-
Rouge algérien et les Scouts
musulmans algériens.

H. G./APS

Aïn Defla/Hammam Righa

 La ministre de la Solidarité nationale, 
de la Famille et de la Condition de la

femme, Kaouthar Krikou, a partagé, mardi
soir, un «iftar» collectif avec les

pensionnaires de la maison de vieillesse de
Hammam Righa (55 km au nord-est de Aïn
Defla), à l'occasion de la journée nationale
dédiée à cette frange de la société, célébrée

le 27 avril de chaque année.

Kaouthar Krikou partage un «iftar» collectif
dans la maison des personnes âgées 

D ans le sillage de ses multiples sor-
ties dans les wilayas du pays,
Yacine Marabi était mardi 26 avril

2022 dans la wilaya de Mostaganem pour
une visite de travail et d'inspection. 

Accompagné de Aissa Boulahya, wali
de Mostaganem, du président de l'APW et
des autorités civiles et militaires, le
ministre s'est rendu au plus ancien  CFPA
où on lui a présenté une exposition. La
délégation s'est enquise des travaux et
des projets dans différentes spécialités,
œuvres des stagiaires. Comme seconde
halte, M. Marabi s’est rnedu à l'Institut
national spécialisé dans la formation pro-
fessionnelle  Bensaber-Affif . Dans cet éta-
blissement, les métiers techniques tels
que l'électronique, l'électromécanique,
l'automatisme, l'informatique et l'électricité

et maintenance industrielle sont  les spé-
cialités phares dispensées en résidentiel
et en formule d'apprentissage selon les
besoins de l'industrie locale. Sur le site, le
wali a souhaité mettre ces spécialités au
profit des besoins des municipalités,
comme la gestion électronique des feux
tricolores, la télésurveillance et la ges-
tion de panneaux publicitaires. 

Au CFPA de Hassi Mamèche, l'option
de formation est réservée aux métiers
de l'hôtellerie et de la restauration. Des
créneaux qui se sont toujours exprimés
en besoin pour le tourisme dans la
wilaya de  Mostaganem. A Sidi Lakhdar,
les métiers de la pêche et de l'aquacul-
ture ont été l’objet de la visite, car la
vocation maritime et de pêche sollicite
aussi des compétences dans le domai-

ne. A Mesra en visitant le complexe
industriel de GISB Electric,  Yacine
Marabi s'est surtout intéressé à l'appren-
tissage au sein de  «Maghreb Lampes»,
une unité  de fabrication de lampes et
de luminaires LED. En effet, l'apprentis-
sage qui a été de tout temps une straté-
gie avérée chez le Groupe a fait l'objet
de multiples conventions de partenariat
avec la DEFP de la wilaya de
Mostaganem, et ce, depuis 2013.
Depuis cette date, le Groupe a formé
des apprentis dans différentes spéciali-
tés conformément à ses besoins indus-
triels. La délégation a eu l'occasion de
rencontrer sur le circuit de la visite des
apprentis en stage accompagnés de
leurs maîtres d'apprentissage  sur plu-
sieurs ateliers. Il faut souligner que cette

entreprise forme par le biais de l'appren-
tissage et recrute directement les sta-
giaires  ayant fait leur apprentissage au
complexe. Aujourd'hui, 10 des sortants
de stage ont été recrutés pour des
contrats a durée indéterminée. A Mesra,
le ministre s'est aussi intéressé au projet
d'une Ecole de formation pour les
métiers techniques. Cet établissement
ouvrira ses portes à l'entrée profession-
nelle de 2022 avec une capacité d'ac-
cueil de 200 stagiaires par cycles et un
bon nombre d'ateliers hautement équi-
pés. Faut-il préciser que l'apprentissage
dans la stratégie de la formation profes-
sionnelle est un réel vecteur de perfor-
mance et surtout un levier  pourvoyeur
d'emplois. 

Lotfi Abdelmadjid 

Wilaya de Mostaganem 

Le ministre de la Formation professionnelle 
en visite de travail



Par Salem K.

L
a ministre a mis l'ac-
cent, lors de sa visite
d'inspection dans la
wilaya, sur l'importance

d'associer les jeunes désireux
d'investir dans le domaine du

recyclage et du traitement des
déchets domestiques, à travers
le soutien et leur accompagne-
ment pour créer leurs propres
projets qui soient rentables et
créateurs de richesse et d'em-
plois. Elle a souligné que la
wilaya de Sidi Bel-Abbès a

bénéficié d'importants projets
dans le domaine de l'environne-
ment qui appellent à l'activation
des opérations de recyclage, de
promotion de l'économie circu-
laire et de valorisation des
déchets, appelant les jeunes qui
veulent investir dans le créneau
du recyclage des déchets à se
rapprocher des services concer-
nés pour créer leurs propres
projets.

Mme Moualfi a souligné,
d'autre part, l'impératif d'un par-
tenariat effectif entre le secteur
de l'Environnement et la société
civile, pour mettre à contribution
tous les efforts devant renforcer
la protection de l'environnement
et réaliser le développement
durable, insistant sur l'importan-
ce de donner plus de force au
professionnalisme dans l'envi-
ronnement, à la diffusion de la
culture de projets de développe-
ment économique et social qui
ont réussi et encourager les
métiers de l'environnement por-
teurs.

Elle a affirmé que l'Etat
œuvre en permanence pour
faire participer l'ensemble de
ceux qui sont concernés par la
question de l'environnement et

du développement durable, au
premier rang la société civile, à
travers le partenariat dans diffé-
rentes festivités, programmes et
manifestations organisés au
niveau local ou central, faisant
observer, dans ce sillage, le rôle
pionnier de la société civile, liés
essentiellement à la sensibilisa-
tion, l'éducation environnemen-
tale et la réalisation de projets
de développement qui contri-
buent à la sauvegarde de l'envi-
ronnement et la protection des
ressources naturelles dans les
zones urbaines et rurales.

La ministre a procédé, à la
faveur de sa visite, à l'inaugura-
tion d'un centre d'enfouisse-
ment technique (CET) de
Benaïchiba Chelia duquel béné-
ficient sept communes, ce qui
permet d'éradiquer les
décharges sauvages dans ces
zones.

Elle a visité, dans la commu-
ne de Sidi Bel-Abbès, le centre
d'enfouissement technique et
d'une station de filtration et d'ex-
traction des déchets, où elle a
donné des instructions fermes
pour sa mise en service avant le
mois de juillet prochain.

Au niveau du lac de Sidi

M'hamed Benali, la ministre a
rappelé que la réalisation du
parc de ce lac se fera en fédé-
rant les efforts de l'ensemble
des secteurs concernés autour
de ce projet pour l'exploitation
de cet espace écologique
important.

Au jardin des Chouhada, sis
au centre-ville de Sidi Bel-
Abbès, Samia Moualfi a visité
une exposition de produits d'ar-
tisanat propres aux artisans qui
activent dans le domaine de
l'environnement.

La ministre a clôturé sa visite
en présidant une rencontre
avec la société civile et une
cérémonie de signature de
conventions-cadres entre les
secteurs de l'Environnement et
de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique et
de la Formation professionnelle
dans le domaine du tri sélectif
des déchets.En outre, elle a
présidé une cérémonie d'instal-
lation d'une commission char-
gée du plan de wilaya d'adapta-
tion avec les changements cli-
matiques de Sidi Bel-Abbès
dont le financement est assuré
par le Fonds national de l'envi-
ronnement et du littoral. S. K.
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D es démarches sont en
cours pour la levée des
différents obstacles

entravant la livraison et la mise
en exploitation du parc national
industriel de Larbaatache, à
l'ouest de Boumerdès, a-t-on
appris, mardi, auprès des ser-
vices de la wilaya.

Le wali, Yahia Yahiatene, qui a
présidé la réunion du groupe de
travail conjoint entre les services
de la wilaya et les représentants
des ministères de l'Energie et
des Mines et de l'Industrie, pour
l'examen de la situation de ce
parc industriel, a souligné «la
nécessité de l'intensification des
efforts, suivant une feuille de
route précise, en vue de la levée
des obstacles et de la livraison
de ce parc, dans les délais
convenus, avant la fin de l'année

en cours», a indiqué la même
source. Cette réunion technique
fait suite à la visite d'inspection,
la semaine passée, des ministres
de l'Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, et de
l'Industrie, Ahmed Zeghdar, au
parc industriel de Larbaatache,
durant laquelle ils ont convenu
de la création d'un groupe de tra-
vail composé de représentants
de la wilaya et de différents
départements ministériels
concernés, a ajouté M.
Yahiatene.

Les participants à cette ren-
contre, tenue mardi au siège de
la wilaya, se sont attelés à l'exa-
men de la mise en œuvre pro-
gressive des solutions possibles
aux problèmes rencontrés au
niveau de ce parc national
(notamment en matière de rac-

cordement à l'électricité et au
gaz), «dans un délai n'excédant
pas 4 mois», d'autant que le gou-
vernement a exprimé sa disponi-
bilité à prendre en charge le pro-
blème. L'opportunité a égale-
ment donné lieu à l'examen de la
situation de cette zone industriel-
le, dont les travaux d'aménage-
ment ont atteint un taux de 80 %.

Le wali de Boumerdès a
donné des instructions pour l'ac-
célération des travaux d'aména-
gement de ce parc et de son rac-
cordement aux réseaux divers
(électricité, eau, gaz), parallèle-
ment au règlement des procé-
dures administratives, en vue de
l'actualisation des cahiers des
charges des bénéficiaires de fon-
cier à son niveau. Lancé en amé-
nagement depuis 2012, le parc
industriel de Larbaatache s'étend

sur une superficie de 137 ha,
divisée en neuf sous-zones
dédiées à l'industrie pharmaceu-
tique, l'agroalimentaire, la fabri-
cation du plastique et emballage,
les produits d'entretien, les tex-
tiles et le cuir, les matériaux élec-
triques et électroniques, les four-
nitures automobiles industrielles
et chimiques, les équipements,
le fer et l'industrie minière.

Cette zone a été repartie en
258 lots fonciers, dont 208 lots
ont été affectés, à ce jour, pour la
réalisation de 148 projets d'in-
vestissement, dont 31 ont été
lancés en réalisation, au moment
où trois projets sont achevés et
un seul entré progressivement
en exploitation. Outre les repré-
sentants des ministères de
l'Energie et des Mines, et de
l'Industrie et de l'Agence nationa-

le d'intermédiation et de régula-
tion foncière (Aniref), le président
de l'Assemblée populaire de
wilaya, le président de l'APC de
Larbaatache et des respon-
sables des secteurs et orga-
nismes concernés ont assisté à
cette réunion.

S. K. 

Moualfi : nécessité d'activer les opérations
de recyclage pour une économie verte 

 La ministre de l'Environnement, Samia Moualfi, a insisté, mardi à Sidi Bel-Abbès, sur la nécessaire activation des
opérations de recyclage des déchets et leur valorisation pour contribuer efficacement à créer une économie verte,

créatrice de richesse.

Boumerdès

Les obstacles au projet de parc industriel
de Larbaatache bientôt levés 

L es prix du cuivre ont
rebondi mardi à plus de 
9 910 dollars la tonne

mardi, après que la banque
centrale chinoise a déclaré
qu'elle renforcerait le soutien
politique à l'économie, mais les
blocages de Covid-19 chez le

principal consommateur et les
attentes de hausses agressives
des taux d'intérêt américains
ont plafonné les gains.

Le cuivre de référence sur le
London Metal Exchange s'est
échangé en hausse de 1,5 % à
9 918 dollars la tonne. 

Les prix du métal largement
utilisé dans les industries de 
l'énergie et de la construction
sont tombés à 9 756,50 dollars
lundi, le plus bas depuis le 9
février. Concernant les prix des
autres métaux, l'aluminium a
augmenté de 0,9 % à 3 117 dol-

lars la tonne, le zinc a augmen-
té de 1,7 % à 4 240 dollars, le
plomb a gagné 1,2 % à 2 354
dollars, l'étain a grimpé de 2,7
% à 
40 950 dollars et le nickel a peu
changé à 32 625 dollars. 

Dila H.

Métaux 

Le prix du cuivre monte à plus de 9 910 dollars la tonne 

Argentine
L'industrie des logiciels a

créé quelque 140 000
emplois en janvier 

L'industrie des logiciels en
Argentine a créé quelque 
140 000 emplois en janvier
dernier, soit plus de 39 % de
plus que durant le même mois
en 2017.
«L'industrie du logiciel n'arrête
pas de créer des emplois dans
tout le pays et les salaires y
sont parmi les plus élevés
dans ce pays», écrit le
quotidien financier «Ambito».
La même source souligne que
le taux de féminisation des
emplois dans cette industrie
est parmi les plus élevés, avec
33 % de femmes, a précisé le
directeur du Centre d'études
de production (CEP XXI),
Daniel Schteingart.

Y. H.
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Amélioration de l'alimentation 
en eau potable à Medroussa

Tiaret 

Par Samy Y.

L
e directeur local des
ressources en eau a
indiqué que le puits
situé dans la localité

d'El Matmar Labiad a augmenté
d'un débit allant de 2 à 5 litres

par seconde après la réalisation
d'un forage profond, son curage
et son rééquipement, signalant
que les travaux ont été achevés
la semaine passée, ce qui a per-
mis d'assurer une disponibilité
d'eau au profit d'une population
de plus de 4 400 habitants répar-
tis entre les groupements d'habi-
tat de Si Mahfoud, Assaïlia, Aïn
El Guetta, en plus de celle d'El
Matmar Labiad. La localité a, en
outre, bénéficié d'un deuxième
puits, situé dans la zone de «Si
Khettal», une opération similaire
dont le taux d'avancement des
travaux a dépassé 70 %, devant
assurer une disponibilité d'un
débit de 8 litres par seconde. Cet
apport devrait renforcer la distri-
bution d'eau potable destinée
aux populations de la commune
de Medroussa centre, dont le
nombre d'habitants se situe

autour de 22 000 âmes. Le nou-
veau programme de distribution
sera effectif à partir de la semai-
ne prochaine, à raison d'un jour
sur deux jours au lieu d'un ratio
d'un jour sur quatre actuelle-
ment.

Dans le même sillage, une
nouvelle opération a été pro-
grammée au titre de l'année
2022, a ajouté la même source,
faisant observer que les procé-
dures sont en cours pour le fora-
ge d'un puits profond dans la
zone de Tousnina. Le wali de
Tiaret, Mohamed Amine
Dramchi, qui a fait part dimanche
de ces opérations, a sommé les
gestionnaires locaux du secteur
à accélérer la cadence des tra-
vaux de concrétisation des pro-
jets dans les zones qui connais-
sent un déficit en matière d'ali-
mentation en eau, notamment au

niveau des communes de Sebt,
Tida et Hamadia, pour assurer
une disponibilité de l'eau en
continu durant l'été prochain.
A signaler que le projet de réali-
sation d'un nouveau CEM dans
la commune de Medrissa a fait

l'objet d'une visite du chef de
l'exécutif de la wilaya. Les tra-
vaux connaissent une cadence
accélérée et le CEM sera fin prêt
avant la rentrée scolaire prochai-
ne. 

S. Y.

 La commune de Medroussa, relevant de la wilaya de Tiaret, sera renforcée par des quantités supplémentaires 
d'eau potable, grâce à de nouvelles opérations devant améliorer la distribution de cette source vitale 

au profit des populations.

L es essais techniques de
l'éclairage utilisant l'éner-
gie solaire dans la nouvel-

le aérogare de l'aéroport interna-
tional Ahmed-Benbella d'Oran
seront lancés la première semai-
ne du mois de mai prochain, a-t-
on appris  du directeur de l'aéro-
port, Nadjib Benchenine. Dans
une déclaration à l'APS, M.
Benchenine a fait état de l'achè-
vement de l'installation de 4 550
plaques photovoltaïques de
haute qualité sur une superficie
de 14 500 mètres carrés au
niveau des toits de la nouvelle
aérogare de l'aéroport internatio-
nal Ahmed-Benbella d'Oran,
alors que les essais techniques
de l'éclairage seront lancés la

première semaine du mois de
mai. Une fois mis en service, ce
projet permettra de récupérer 
25 % de l'énergie qui alimente la
nouvelle aérogare de l'aéroport
international d'Oran, appelé à
être le premier aéroport au
niveau africain à fonctionner en
énergie solaire. Les essais
techniques de la nouvelle aéro-
gare de l'aéroport d'Oran, qui
tirent à leur fin, ont atteint un taux
d'exécution de 70 %. Ils concer-
nent 31 lots, dont les ascen-
seurs, les escalators, les climati-
seurs, les pompes, la sonorisa-
tion, l'éclairage intérieur et exté-
rieur, le tapis roulant pour
bagages et les caméras de sur-
veillance.

La société Cosider, chargée
des travaux, s'attelle actuelle-
ment avec le bureau d'études à
l'élaboration des procès-verbaux
de réception provisoire des lots
après la fin de la période des
essais techniques, a-t-on fait
savoir.

M. Benchenine a également
affirmé que cette nouvelle infra-
structure sera prête pour l'ac-
cueil des hôtes d'Oran à l'occa-
sion de la 19e édition des Jeux
méditerranéens qui se tiendront
du 25 juin au 6 juillet prochains.

La capacité de traitement de
la nouvelle aérogare est de 3,5
millions de voyageurs par an,
extensible à 6 millions de passa-
gers/an. Le projet porte égale-

ment sur la réalisation d'une
zone de fret aux normes interna-
tionales en vigueur sur une
superficie de 4 000 mètres car-
rés.

La nouvelle aérogare dispose
d'un parking automobile à trois
étages d'une capacité de 1 200
véhicules et d'un parking exté-
rieur d'une même capacité.

Les travaux de réalisation
d'une double voie sur deux kilo-
mètres menant vers la nouvelle
aérogare ont été achevés, de
même que ceux de l'éclairage
public et d'espaces verts, pris en
charge par l'Entreprise de ges-
tion des aéroports de l'Ouest, a-
t-on indiqué.

Lyes B. 

Nouvelle aérogare d'Oran

Lancement prochain des essais techniques sur
l'éclairage en énergie solaire 

T rente-deux exploitations
agricoles relevant de diffé-
rentes communes de la

wilaya de Souk Ahras ont été rac-
cordées au réseau électrique jus-
qu'à la mi-avril en cours, a-t-on
appris auprès de la Direction
locale de distribution de l'électri-
cité et du gaz. L'opération qui
vise la relance du secteur agrico-
le a mobilisé un budget de 182
millions DA et nécessité la réali-
sation d'un réseau d'une lon-
gueur de 59 km de câbles de
haute et basse tensions, a décla-
ré le directeur de wilaya du sec-
teur, Oussama Merabtine. Aussi,
et selon le même responsable,
23 structures agricoles similaires

bénéficieront-elles «bientôt» d'un
raccordement à l'électricité, les
procédures étant en cours pour
certaines afin qu'elles soient opé-
rationnelles «avant la fin du mois
de mai prochain». Il s'agit notam-
ment du raccordement au réseau
électrique des espaces réservés
au cheptel et à la volaille dans les
localités de Targualet, Haddada,
Oum Laâdhaim, Khedara,
Merahna, Sidi Fredj, Safel
Ouidane, Ouled Idriss, Zaârouria,
Taoura, M'daourouch, Dréa,
Mechrouha, Henancha et
Ouilène, en plus du renforcement
de l'irrigation agricole, notam-
ment concernant la céréaliculture
et l'extension des superficies irri-

guées dans la wilaya, a-t-il noté.
Dans le cadre de la concrétisa-
tion de l'accompagnement per-
manent des investisseurs locaux,
il a été récemment procédé à 
l'alimentation en électricité de
quatre unités productives dans
diverses communes. Il s'agit, a
détaillé M. Mérabtine, de la sta-
tion multiservices implantée dans
la zone d'activités du chef-lieu de
wilaya, l'unité de fabrication des
emballages pour œufs dans la
commune de Bir Bouhouche, la
station multiservices de la localité
de Dréa, ainsi que la laiterie
Soummam, dans la commune de
Zaârouria. Ces opérations s'ins-
crivent dans le cadre de la

concrétisation de la feuille de
route du secteur de l'Agriculture
et du Développement rural 2020-
2024, qui comprend plusieurs
projets prioritaires, à l'instar du
raccordement des exploitations
agricoles à l'électricité et à l'éner-
gie solaire, a-t-on précisé, d'autre
part. Par ailleurs, huit  fermes 
d'élevage de bétail non raccor-
dées à l'électricité ont été recen-
sées, a indiqué la même source,
relevant que les travaux de rac-
cordement des exploitations agri-
coles seront «bientôt» entamés,
et ce, à travers le recours à 
l'énergie solaire pour les puits
éloignés des lignes électriques.

Kamel L.

Souk Ahras

Raccordement de 32 exploitations agricoles à l'électricité 

El Tarf 
Session de formation

en aquaculture au
profit de plus de 500

agriculteurs
Une session de formation en
aquaculture, première du genre
dans la wilaya d'El Tarf, est
organisée à l'Ecole technique
de la pêche et de l'aquaculture
(EFTPA) d'El Kala au profit de
plus de 500 agriculteurs, a-t-on
appris, lundi, auprès de la
Chambre locale de la pêche et
de l'aquaculture. Cette
formation s'inscrit dans le
cadre du programme de la
tutelle pour la relance de
l'aquaculture, notamment
l'élevage du tilapia rouge
intégré à l'agriculture, en vue
de générer des emplois,
augmenter la production de
poisson et répondre aux
besoins du marché, a indiqué à
l'APS le directeur de cette
chambre, Ramzi Youbi. La
même source a indiqué que la
wilaya d’El Tarf possède
d'importantes potentialités
dans le domaine de
l'aquaculture, soulignant que
les dispositifs publics d'aide à
l'emploi accompagnent les
projets de pisciculture des
agriculteurs intéressés et de
création de micro-entreprises à
valeur ajoutée et génératrices
d'emplois. L'intégration de
l'aquaculture à l'agriculture
cible les agriculteurs possédant
des bassins de plus de 1 000
m3 qui peuvent bénéficier d'un
ensemencement d'alevins par
les organismes concernés, en
coordination avec la Chambre
locale d'agriculture, selon la
même source. L'intégration de
l'aquaculture à l'agriculture
s'inscrit dans le cadre du
programme de l'Etat de
promotion de cette activité en
coordination entre le ministère
de la Pêche et des Productions
Halieutiques et le ministère
délégué auprès du Premier
ministre chargé des Micro-
entreprises, en vue de la
création de micro-entreprises
financées par les dispositifs
d'aide à l'emploi, outre la
poursuite des campagnes de
sensibilisation et de
vulgarisation pour attirer le plus
grand nombre d'investisseurs
en pisciculture.

R. R.
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Une grande perte pour l'art algérien
Décès du musicien et chanteur Chakib Bouzidi 

Par Abla Selles

A
près un long combat
contre la maladie et un
dernier baroud d'hon-
neur dans l'oasis de

Taghit qu'il affectionnait particu-
lièrement et où il a conduit un

important projet de résidence de
création en mars dernier, le fon-
dateur du groupe «Ifrikya Spirit»
a tiré sa révérence, privant la
scène algérienne d'un grain
d'originalité et d'une source de
générosité artistique sans pareil.
Des artistes, des fans et des

amis de l'artiste, très attristés par
la nouvelle, ont adressé des
messages de condoléances à la
famille de l'artiste et à la famille
artistique.

Pour ses premiers pas dans
l'univers de la musique, Chakib
Bouzidi a été accompagné par

le regretté Maâllem du diwan
Benaïssa Bahaz (1965-2008),
dont il était le seul élève, avant
de fonder ses propres forma-
tions musicales et décrocher
des prix au Festival national de
musique diwan à Béchar où il ira
à la rencontre de nombreux pra-
ticiens de différentes régions du
pays et trouvera son inspiration
dans la sérénité du ksar séculai-
re de Taghit.

Ce festival va propulser le
tout frais Chakib Bouzidi sur la
scène du 2e Festival culturel
panafricain, tenu à Alger en
2009, où il va rencontrer et par-
tager la scène avec son nouvel
horizon musical et son futur pro-
jet de création, les musiques du
Sahel.

Le Panaf va donner naissan-
ce à «Ifrikya Spirit», jeune grou-
pe sorti de la tradition et des
musiques rituelles et résolument
tourné vers la scène internatio-
nale et l'évolution de l'univers
musical, un groupe fondé par
Chakib Bouzidi désormais vir-
tuose du goumbri, de la kora, du
n'goni, du jambé, du tbel, de la
tamma et du balafon, un
homme-orchestre unique en
Algérie. En 2015, le groupe sort
son premier et unique album,
une immersion dans l'univers
musical sahélien, avec le diwan
comme fil conducteur, et enta-
me la tournée de quelques festi-
vals et projets internationaux
comme le Sauti Za Busara en
Tanzanie, le DimaJazz à
Constantine, le programme

américain Center Stage ou
encore la résidence de création
«One Beat».

Ces nouvelles aventures vont
encore mûrir l'univers artistique
de Chakib, un jeune homme qui
va exploser sur scène, s'amuser
réellement sur les planches et
connaître un grand succès arra-
ché par une énergie folle véhicu-
lée à un public à qui il a toujours
voué un grand respect depuis
ses premiers tintements de kar-
kabou.

Amoureux des arts, d'une
grande modestie et toujours à
l'écoute de toutes formes d'ex-
pression artistique, Chakib
Bouzidi a souvent habillé de sa
musique au balafon, au n'goni
ou au goumbri, les créations
d'artistes algériens, se produi-
sant en solo, à de nombreuses
occasions, dans un coin d'une
galerie d'art.

En février dernier, alors que la
maladie l'avait déjà beaucoup
affaibli, il était revenu encore à
Taghit avec une prestigieuse
résidence de création musicale
américaine dans ses bagages,
«One Beat Sahara» qui a ras-
semblé, pour ses 10 ans, 25
musiciens algériens, américains
et en provenance des pays
nord-africains et du Sahel,
autour de Chakib Bouzidi
comme directeur artistique.

Après une dernière scène et
un dernier projet mené à bien,
Chakib Bouzidi est décédé mardi
à l'âge de 38 ans. 

A. S.

 Après une courte mais très dense carrière faite de recherches, de rencontres et de créations musicales des plus
appréciées par le public, le musicien et interprète Chakib Bouzidi, connu dans l'univers du diwan et des musiques

du Sahel, s'est éteint, mardi à Alger, des suites d'une longue maladie. 

U n concert de variété
musicale a été animé,
mardi soir à Alger, devant

un public de mélomanes qui a
communié avec les rythmes
andalous et chaabis authen-
tiques. Accueilli à la salle Ibn
Zeydoun de l'Office Riadh El Feth
(Oref) dans le cadre de son pro-
gramme d'animation des soirées
du mois de ramadhan, le concert
a drainé un public attiré par un
répertoire dédié à cette occa-
sion. Dans la première partie de
soirée, quatre  interprètes de
musique andalouse ont gratifié le
public d'un florilège de pièces
rendues dans des rythmes et

tons «légers» et surtout festifs.
Sous la baguette de Naguib

Kateb, chef d'orchestre de l'asso-
ciation culturelle Kortoba d'Alger,
aux côtés de solistes de
l'Association El Djenadia de
Boufarik (Blida), quatre jeunes
interprètes et solistes de
musique andalouse ont interpré-
té des pièces puisées de ce
répertoire populaire.

Sur des modes «zidane» et
«reml maya» notamment,
Haroune Chettab, Bilal Bestani,
Nassima Haffaf et Radia
Naoussal ont alterné malouf et
chaabi algérien comme «Mal lah-
bibi ma lou» et «Hramet bik

nouassi» adapté sur un rythme
tongo. «Nous avons donné
quelque chose de léger pour le
public surtout en ce mois de
ramadhan, à travers un tour des
rythmes andalous constantinois
et algérois notamment», a souli-
gné Naguib Kateb, pour qui la
nouba «rigide» et classique est
plutôt adaptée aux grands festi-
vals, concours et concerts.

Dans la deuxième partie de
cette soirée, le public, tenu en
haleine durant une heure sur des
airs andalous, a été gratifié par
des airs purement chaâbi avec
des jeunes talents de l'Orchestre
«Oueld Djazair». Des pièces de

grands noms du chaabi notam-
ment «Bahdja bida ma t'houl» de
Dahmane El Harrachi, «Koul nour
men en'our» de Hachemi
Guerouabi et «Hada el wehch
aaliya», pièce reprise par des
maîtres de ce genre populaire,
ont été brillamment rendues
dans une communion totale
avec un public «conquis».

Depuis début avril, l'Office
Riadh El Feth (Oref) propose des
spectacles de musique et de
divertissement, dans le cadre de
son programme d'animation des
soirées de ramadhan qui se
poursuit qu'au 1er mai prochain.

M. K.

Salle Ibn Zeydoun

Des chansons andalouses et chaabies revisitées 

L a ministre de la Culture et
des Arts, Soraya
Mouloudji et la présidente

de l'Organisation nationale de la
protection et la promotion de
l'enfance (Onppe), Meriem
Cherfi, ont procédé, mardi à
Alger, à l'installation de la
Commission nationale mixte
chargée de l'application de la
convention portant sur le droit de

l'enfant à l'accès à la culture et
aux arts. Réunies au siège du
ministère de la Culture, les deux
parties ont souligné l'importance
de cette convention, signée en
mai 2021, qui a pour objectif
d'«élargir la coopération entre le
ministère de la Culture et des
Arts et l'Onppe», en vue de per-
mettre «l'accès aux enfants à
toutes les disciplines culturelles

et artistiques», a rappelé la
ministre. Soraya Mouloudji et
Meriem Cherfi ont ensuite pré-
senté les huit membres de cette
nouvelle commission qui se
chargera essentiellement de
«l'élaboration des programmes
permettant aux enfants l'accès à
la culture et aux arts, tout en
assurant une coordination entre
les deux secteurs et un suivi per-

manents». La commission aura
pour tâche principale de «renfor-
cer la coopération et l'échange
d'expertise en matière de protec-
tion et de promotion de l'enfance,
y compris celle en situation de
handicap, par l'encouragement
des activités culturelles dédiées
aux enfants», a expliqué la prési-
dente de l'Onppe. 

F. H.

Droit de l'enfant à la culture                                
Installation d'une commission pour appliquer la convention

Élève du défunt Cheikh
Abdelkader Toumi-Sief 

Le chanteur de malouf
Larbi Ghazal n'est plus  

Le chanteur de malouf Larbi
Ghazal s'est éteint mardi au
Centre hospitalo-universitaire
(CHU) de Constantine à l'âge
de 63 ans des suites d'une
longue maladie, a-t-on appris
de sa famille. Rossignol parmi
les rossignols du malouf, Larbi
avait entamé sa carrière
artistique très jeune et était
élève du défunt Cheikh
Abdelkader Toumi-Sief (1906-
2005) qui constitue une
référence de cette musique
savante, de qui il avait appris
l'amour du malouf et
l'importance de sa préservation.
Larbi Ghazal était membre
fondateur et président de
l'association «Beït El Malouf»,
l'association créée pour réunir
tous les chanteurs de musique
andalouse des différentes
écoles et assurer la
transmission de cet héritage aux
jeunes générations.
Le défunt a été inhumé hier
après la prière du Dohr au
cimetière de la commune d'El
Khroub, a indiqué son frère
Hamid Ghazal. 

M. K.
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Par Mourad M.

C
es aveux se sont
déroulés lors d'une
audience historique
organisée par la

Juridiction spéciale pour la paix
(JEP) dans la région même du
massacre, dans le département
de Norte de Santander (nord),
frontalier avec le Venezuela.

Un général, quatre colonels,
cinq militaires, tous retraités, et
un civil, ont reconnu leur partici-
pation dans les enlèvements et
meurtres de sang-froid de 120
jeunes dans la ville d'Ocaña 
(100 000 habitants) pour les pré-
senter ensuite comme des

membres des guérillas d'extrême
gauche opérant dans la zone.

Mardi, une cinquantaine de
proches des victimes ont pris
place dans le théâtre universitai-
re d'Ocaña pour cette audience
de deux jours où les ex-militaires
sont appelés à «s'expliquer clai-
rement, répondre aux questions
et surtout reconnaître leur res-
ponsabilité en direct, face aux
victimes et au pays», selon la
juge Catalina Diaz.

Cette audience publique en
forme de catharsis est une étape
majeure dans la mise en lumière
par la JEP, tribunal spécial issu
de l'accord de paix historique

signé en 2016 avec la guérilla
marxiste des Forces armées
révolutionnaires de Colombie
(FARC), du plus grand scandale
de l'histoire récente de l'armée
colombienne, connu sous le
nom de «faux positifs».

Souvent en larmes, les
épouses, mères et sœurs des
victimes faisaient face aux ex-
militaires, dont le général de bri-
gade Paulino Coronado, plus
haut gradé à comparaître.

«Après des années de silence
et de peur, l'heure de la vérité est
enfin venue d'en terminer avec
des décennies d'impunité», a
expliqué la JEP dans une vidéo
diffusée devant le tribunal com-
posé de cinq magistrats.

«Je reconnais et j'accepte ma
responsabilité comme co-auteur
de ces crimes de guerre», a
déclaré l'ex-caporal Nestor
Gutierrez, premier des militaires
à s'exprimer. «Nous avons assas-
siné des personnes innocentes
(...) Je veux le souligner : ceux
que nous avons assassinés
étaient de simples paysans», a-t-
il reconnu, évoquant «la pression
du haut commandement et ses
exigences de résultat».

Autre mis en cause, le colonel
Rubén Castro a reconnu l'exis-
tence d'une «bande criminelle»
parmi ses hommes, «créée dans
le seul but d'augmenter les
pertes». Il a demandé pardon
pour avoir exigé l'assassinat de
«bonnes personnes».

Les accusés ont tour à tour
précisé les circonstances dans
lesquelles ils ont assassiné ces
hommes, pour la plupart âgés de
25 à 35 ans, des paysans
séquestrés ou des jeunes trom-
pés par des promesses de tra-
vail. Ils étaient ensuite exécutés
dans une ferme voisine de la
caserne d'Ocaña ou alentour.
Une pratique motivée par une
«politique institutionnelle de l'ar-
mée consistant à comptabiliser
les corps pour gonfler ses résul-
tats dans la lutte contre les gué-
rillas», a fustigé la juge Diaz qui
préside l'audience.

En échange, les soldats rece-
vaient primes, permissions, pro-
motions et médailles, a expliqué
la magistrate. «Je vous demande
de réhabiliter le nom de nos
proches (...). Ils étaient des pay-
sans qui travaillaient honnête-
ment, non des criminels ou des
guérilleros», s'est émue Eduvina
Becerra, compagne d'un des
agriculteurs assassinés.

«L'armée nous trompait, ils ont
tué nos frères, nos fils», a dénon-
cé Sandra Barbosa, sœur d'une
autre victime.

Selon la JEP, quelque 6 400
civils ont été exécutés entre 2002
et 2008 dans le pays en échange
d'avantages matériels pour les
militaires. A ce jour, une vingtai-
ne d'entre eux ont reconnu leur
responsabilité dans ces crimes.

Le haut commandement mili-

taire et l'ex-président de droite
Alvaro Uribe (2002-2008), alors à
la tête du pays, ont toujours
démenti une action systéma-
tique, parlant de «cas isolés».

La JEP juge les pires crimes
du conflit qui a duré plus d'un
demi-siècle et fait neuf millions
de morts, disparus, kidnappés,
mutilés et déplacés.

Selon l'accord de 2016, ceux
qui avouent leurs crimes et
allouent des réparations à leurs
victimes bénéficieront de peines
alternatives à la prison.

En janvier, huit anciens chefs
des FARC, qui ont reconnu leur
responsabilité, ont été inculpés
pour l'enlèvement de 21 396 per-
sonnes.

Les premières sentences sont
attendues courant 2022.

M. M.

Colombie

Aveux historiques de militaires impliqués
dans des massacres de civils

Dans une reconnaissance sans précédent devant des familles de victimes, dix militaires à la retraite ont reconnu
publiquement, mardi, leur responsabilité dans l'exécution de plus de cent civils en 2007 et 2008 en Colombie,

présentés fallacieusement par l'armée comme des guérilleros tués au combat.

A près avoir réussi, grâce à une forte mobilisation du «vote
utile» de gauche en sa faveur, à obtenir un score de 21,95 %,
Jean-Luc Mélenchon manque de peu une qualification au

second tour de la présidentielle et finit en troisième position derriè-
re Marine Le Pen et Emmanuel Macron. Toutefois, son statut de troi-
sième homme de l'élection a offert à son mouvement, La France
Insoumise, une raison de plus de prétendre à être le chef de file de
la coalition de gauche pour les élections législatives de juin pro-
chain. Et alors que la perspective de négociations entre le Parti
socialiste et les Insoumis a mis le feu au bureau national socialiste
ce mardi, la situation se tend également entre les partisans de Jean-
Luc Mélenchon et les écologistes. Entre les deux camps, qui se
sont beaucoup affrontés durant la présidentielle, les discussions
semblaient pourtant bien parties. Désormais, les deux camps se
renvoient la responsabilité d'un blocage. Hier, dans un entretien
accordé au quotidien «Libération», Julien Bayou fustige ainsi la
«volonté hégémonique» de Jean-Luc Mélenchon qui demande aux
Français de l'«élire» Premier ministre en juin prochain. «Nous disons
chiche ! Gagnons ensemble», abonde Julien Bayou. «Mais l'alliance
ne peut pas se faire avec une volonté hégémonique : il ne s'agit pas
d'élire des hologrammes dans l'ensemble des circonscriptions»,
nuance le patron des Verts, en froid avec Yannick Jadot, qu'il esti-
me trop proche de Macron. Au contraire, il propose une «représen-
tation de chacun qui soit juste», et non un «bric-à-brac injuste et mal
conçu». Ainsi, «nous proposons une coalition car, si Jean-Luc
Mélenchon choisit de refaire aux législatives la même offre politique
qu'à la présidentielle, ça produira le même effet : peut-être un bon
score, mais ça échouera à peser sur le quinquennat», a-t-il expliqué.
Mais dans le programme commun à construire, «on ne veut pas de
filet d'eau tiède, on ne veut pas le plus petit dénominateur commun.
(…) Nous, on a des convictions, elles sont à prendre ou à laisser»,
a-t-il souligné en confirmant que l'Europe est un «point de vigilance
absolue» pour les écologistes. Le nucléaire est aussi «une ligne
rouge» alors que le PCF est favorable à cette énergie. De son côté,
LFI nie toute velléité hégémonique et lie les «difficultés» rencontrées
dans les discussions avec EELV à des «divisions et divergences au
sein même de cette organisation». «Nous ne souhaitons ni annexion,
ni dilution, ni absorption des autres forces politiques», a affirmé le
mouvement dans un communiqué, mardi, après une réunion de l'in-
tergroupe parlementaire. «Pas question d'hégémonie, de dire aux
partis vous devez vous dissoudre», a insisté de son côté la députée
LFI Clémentine Autain, prônant une «fédération» et «un intergroupe
à l'Assemblée nationale ; qui dit intergroupe dit chacun a son grou-
pe», a-t-elle fait valoir. Arrivé devant le siège parisien de LFI, le porte-
parole du PS, Pierre Jouvet, a indiqué à la presse : «Ce sont des
réunions qui supposent beaucoup de travail, beaucoup d'heures. Il
faut que ça aille vite». Selon lui, «les discussions ont commencé il y
a quelque temps, on se dit que, si on veut gouverner ensemble, ce
n'est pas vrai qu'on peut se contenter de 10-15 points de program-
me pour faire campagne». Les négociations pour une coalition de
gauche semblent ainsi mal parties et l'on imagine mal les Insoumis,
qui se pavanent depuis deux semaines sur les plateaux de télé
comme les vainqueurs de l'élection présidentielle, consentir à la
moindre concession, attendant plutôt que les autres partis poli-
tiques acceptent d'être absorbés par eux pour propulser, comme ils
le croient possible, Jean-Luc Mélenchon à Matignon à l'issue des
législatives de juin prochain.   F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Valeurs
Commentaire 
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Par Mahfoud M.   

L e Chabab, même avec
cette décevante sortie en
Ligue des champions

d'Afrique, ne devrait pas trouver
de peine à battre les gars de
Chelghoum et aligner trois autres
points pour confirmer sa place de
leader. Toutefois, la formation du
HBCL ne vendra pas aussi facile-
ment sa peau, sachant qu'elle
joue le maintien et chaque point
aura son pesant d’or. Le match
qui mettra aux prises le MC Alger
à la JS Saoura sera âprement
disputé, sachant qu'il s'agit de
deux équipes qui jouent les pre-
miers rôles et espèrent, toutes
deux,  décrocher une place qua-
lificative à une compétition afri-
caine. Les gars du Doyen ne
comptent pas laisser filer d'autres
points après la défaite face au
RCA, surtout que ce sont eux qui

reçoivent. Mais ils devront quand
même rester sur leurs gardes
devant la formation sudiste
capable du meilleur comme du
pire. Les gars de la Saoura
comptent, en tout cas, se donner
à fond pour réussir un exploit et
revenir avec le meilleur résultat
possible. Le Paradou AC qui
lorgne une place africaine ne
devrait pas trouver de peine à
battre le NAHD qui est pratique-
ment descendu en Ligue II. Les
Jaune et Bleu ne veulent pas lais-
ser filer cette chance de récoller
aux basques du leader et rester
dans son sillage. Le CSC qui
avait battu le Nasria à l'extérieur
de ses bases, devrait pouvoir
confirmer avec la réception du
RC Arbaa qui voyage mal ces
derniers temps. La JS Kabylie,
surprise à domicile lors de la pré-
cédente journée, cherchera à se
faire une santé en croisant le fer

avec le MC Oran qui ne sera pas
facile à manier. L'ES Sétif qui se
trouve au dernier carré de la
Ligue des champions d'Afrique,
aura un déplacement périlleux à
effectuer en se rendant à Médéa
où l'Olympique local l'attendra de
pied ferme. Pour les autres
matchs, ce sont les locaux qui
partent avec les faveurs du pro-
nostic, même si en football tout
reste possible. M. M.

Le programme : 
Vendredi 29 avril 2022 :
WAT-USB (15h45)
OM-ESS (15h45)
RCR-ASO (15h45)
NCM-USMA (15h45)
CRB-HBCL (15h45)
CSC-RCA (15h45)
PAC-NAHD (22h30)
MCO-JSK (22h30)
MCA-JSS (22h30)

Ligue I (28e journée)

Le leader sur du velours
 Le leader de la Ligue I, le CR Belouizdad, jouera sur du velours
lors de cette 28e journée, puisqu'il affronte le HB Chelghoum Laïd.  
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Manchester City et Riyad
Mahrez se sont livrés à une for-
midable bataille avec le Real
Madrid, pour un score final non
moins formidable de 4 buts à 3,
lors des demi-finales aller de la
Ligue des champions d'Europe.

Manchester City recevait le
Real Madrid et alignait, pour l'oc-
casion, une composition résolu-
ment offensive. Riyad Mahrez,
capitaine des Verts et meilleur
buteur du club anglais cette sai-
son (plus de 23 buts toutes com-
pétitions confondues), était titu-
laire en attaque aux côtés de Phil
Foden à gauche, et Gabriel
Jesus en pointe. Manchester
City prenait l'avantage dès l'enta-
me. Mahrez élimine, crochète
puis centre pour Kevin De
Bruyne qui a ouvre ainsi le score
au bout d'une minute trente de
jeu (1-0). 8 minutes plus tard,
City aggravait même la marque
et concrétisait sa domination
grâce à Gabriel Jésus, qui par-
vient à prendre le meilleur sur
David Alaba (2-0).  À la 32e

minute, l'inévitable Karim
Benzema, qui avait créé une
action à lui seul quelques ins-
tants auparavant, se trouv à la
retombée d'un centre de
Ferland Mendy et, du gauche, a
pris le meilleur sur Ederson (2-
1). Mahrez, encore lui, se
montre de nouveau dangereux
à la 40e minute mais Thibault
Courtois était cette fois présent.
La mi-temps était ainsi sifflée.

À la 47e, Mahrez, décidément
intenable, efface Militao et se
présente seul devant Courtois,
touchant malheureusement le
poteau sur sa frappe enroulée.
L'Algérien se trouve cependant
de nouveau impliqué dans un
but puisque, à la 52e, il lance
Fernandinho qui centre parfai-
tement pour Phoden, l'Anglais
se chargeant de piquer sa tête
à bout portant avec succès (3-
1). Deux minutes après ce but,
Vinicius Junior élimine
Fernandinho d'un grand pont
astucieux puis déborde sur 45
mètres avant de conclure à
bout portant (3-2). Enfin, le ryth-
me retombe pour un quart
d'heure, les deux formations
récupérant autant physique-
ment que mentalement. À la 72e

minute, c'est cette fois
Bernardo Silva qui inscrit un
très beau but d'une grosse frap-
pe face à Courtois, battu pour la
quatrième fois (4-2) et, parce
que cette nuit ne devait pas en
rester là, le Real Madrid réagit
cinq minutes plus tard. Karim
Benzema, auteur d'une saison
exceptionnelle, profite d'une
main (bras, en l'occurence) de
Laporte pour inscrire une
panenka et son neuvième but
de la saison en Ligue des
Champions (4-3). Le match
retour, le 4 mai prochain au
Stade Santiago Bernabéu, pro-
met de valoir son pesant d'or.

R. S.

Ligue des champions d'Europe/Match aller des demi-finales 

Match spectaculaire pour City, Mahrez
passeur décisif

Le ministre de la Jeunesse et
des Sports, Abderazak Sebgag,
a appelé, mardi à Alger, les ath-
lètes algériens à s'imposer dans
leurs disciplines respectives et
donner le meilleur d'eux-mêmes
lors de la 19e édition des Jeux
méditerranéens qu'abritera la
ville d'Oran l'été prochain (25
juin-5 juillet). «Nous connaissons
très bien la réalité du sport dans
notre pays et nous l'avons bien
examinée, mais je pense que nos
athlètes peuvent s'imposer dans
leurs disciplines respectives et
réaliser de très bons résultats
lors du rendez-vous méditerra-
néen d'Oran», a déclaré Sebgag
lors d'une rencontre d'évaluation
avec les représentants de diffé-
rentes fédérations nationales,
tenue au Complexe olympique
Mohamed-Boudiaf d'Alger. Le
ministre de la Jeunesse et des
Sports s'est montré relativement
«serein» par rapport à la prépara-
tion des athlètes relevant de spé-
cialités individuelles, contraire-

ment à certaines fédérations qui
«n'ont pas encore atteint le
niveau technique escompté et
cela revient essentiellement au
manque dans l'encadrement».
«L'Etat algérien n'a jamais lésiné
sur les moyens et a toujours
répondu présent pour accompa-
gner les fédérations nationales
que ce soit pour des stages à 
l'étranger ou pour faire bénéficier
leurs athlètes de cycles de for-
mations initiés par des experts».
Le discours du ministre en direc-
tion des représentants de fédéra-
tions nationales a été clair en
disant : «Vous avez un contrat
moral et contractuel pour
atteindre ces objectifs. Le rap-
port de la commission scienti-
fique de suivi et d'évaluation des
équipes nationales n'est pas du
tout encourageant. C'est à nous
maintenant de réfléchir sur les
meilleurs moyens pour la prépa-
ration de l'élite nationale en prévi-
sion des Jeux olympiques 2024 à
Paris».  

Jeux méditerranéens d'Oran 

Sebgag : «Les athlètes doivent s'imposer
dans leurs disciplines respectives»

Les gars du Chabab
dans l'obligation de l'emporter 

D ans une conférence de
presse, le président
démissionnaire de la

Fédération algérienne de foot-
ball, Charaf-Eddine Amara, a
tenu à défendre le sélectionneur
algérien Djamel Belmadi suite au
courrier adressé par la Fécafoot.
Le tollé ne s’amoindrit pas. Dans
une interview accordée à la FAF,

Djamel Belmadi s'en est ainsi très
vivement pris à Bakary Gassama,
arbitre gambien du match
Algérie - Cameroun (1-2), expli-
quant notamment que «je ne dis
pas qu'il faut le tuer, mais il ne
faut pas le laisser tranquille, c'est
pire qu'un hagar !» tout en expli-
quant que l'Algérie ne se laisse-
rait plus «avoir par un arbitre». À
la suite de ces propos, la
Fédération camerounaise de
football a ainsi publié un commu-
niqué dans lequel elle menace le
sélectionneur et l'équipe nationa-
le de poursuites pour ce qu'elle
qualifie de «menaces inaccep-
tables» à l'égard du corps arbi-
tral. En conférence de presse
hier, Charaf-Eddine Amara a
répondu à cette actualité brûlan-
te :  «Les déclarations de Djamel
Belmadi ont été mal comprises.
Le coach n'a jamais abordé le
sujet du Cameroun, il parlait juste

de l'arbitrage qui était médiocre
durant notre rencontre». Et d'en-
chaîner : «Eto'o est un ami à moi,
on ne doute pas de l'honnêteté
du Cameroun durant le match.
Nous avons seulement parlé de
l'arbitrage et je dis à Eto'o qu'il ne
faut pas oublier la solidarité de
notre part pour que le Cameroun
puisse organiser sa dernière
CAN», faisant notamment réfé-
rence au possible report de la
CAN que souhaitaient l'Égypte, le
Maroc et le Burkina Faso. Le pré-
sident de la FAF a, enfin, évoqué
à nouveau le dossier de recours
que l'Algérie a soumis à la FIFA
concernant l'arbitre Gassama et
un éventuel match à rejouer :
«Pour l'instant, on attend une
réponse de la FIFA. Nous avons
formulé notre dossier et nous ver-
rons bien ce que cela va don-
ner».

R. S.

Charaf-Eddine Amara 

«Belmadi a juste parlé de l'arbitrage médiocre»

La Confédération africaine de
football (CAF) a retenu quatre
joueurs de l'ES Sétif dans l'équipe
type des quarts de finale (retour)
de la Ligue des champions
d'Afrique de football, disputés
vendredi et samedi. Il s'agit du
gardien de but Sofiane Khedaïria,
du défenseur Mohamed Khoutir
Ziti, du milieu de terrain Amir
Karaoui et de l'attaquant Riyad

Benayad, selon l'équipe type
dévoilée lundi soir par la CAF sur
son compte officiel Twitter.
L'Entente, tenue en échec lors du
match aller des quarts de finale à
domicile face aux Tunisiens de
l'ES Tunis (0-0), a réussi à renver-
ser la vapeur en l'emportant en
match retour (1-0), disputé au
stade Hammadi-Agrebi de Radès,
grâce à une réalisation signée

Abdelmoumen Djabou. L'ESS
rencontrera en demi-finale les
Egyptiens d'Al-Ahly SC (aller : 6-7
mai au Caire, retour : 13-14 mai à
Alger). En revanche, l'autre repré-
sentant algérien dans cette
épreuve, le CR Belouizdad, a été
éliminé au terme de sa double
confrontation face aux Marocains
du WA Casablanca (aller : 0-1,
retour : 0-0).

Ligue des champions d'Afrique (1/4 de finale-retour)

Quatre joueurs de l'ES Sétif dans l'équipe type 
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

 La chambre pénale de la cour de Boumerdès a prononcé, hier, «la
nullité des procédures de poursuite judiciaire» contre l'ancien directeur

général de la Sûreté nationale, Abdelghani Hamel et son fils Chafik, dans
l'affaire de détournement de foncier agricole et trafic d'influence.

Plusieurs secteurs d'activités
ont relativement été touchés hier
et avant-hier par la grève de
deux jours à laquelle ont appelé
les syndicats autonomes sous la
houlette de la Confédération des
syndicats autonomes de la
Fonction publique, les syndicats
d'entreprises sous la houlette de
l'Union de wilaya affiliée à l'Union
générale des travailleurs
Algériens, le Syndicat national
autonome du personnel de l'ad-
ministration publique (Snapap).
Des travailleurs de nombreux
secteurs de la Fonction publique
ont adhéré à cette grève dont
ceux de la Santé, la Jeunesse et
des Sports, la Formation profes-
sionnelle, les Travaux publics, les
Impôts, les œuvres universitaires,
l'Enseignement supérieur, les
forêts, les Collectivités locales
(APC et daïras), l'Education, etc.
Selon le secrétaire général de
l'Union de wilaya, Abdelaziz
Hamlaoui, «le mot d'ordre de
grève a massivement été suivi
entre 60 et 70 % à travers l'en-
semble des secteurs d'activité de
la wilaya relevant de la Fonction
publique». Le responsable syndi-
cal est revenu sur les principales
revendications avancées par le
monde du travail, dont «la révi-
sion de la valeur du point indiciai-
re et des salaires à la hausse en
fonction du pouvoir d'achat afin
d'améliorer la situation socio-
économique des travailleurs qui
est très pénible». Pour rappel, le
monde syndical a décidé de
mener cette offensive en réaction
à la nouvelle grille indiciaire
publiée au Journal officiel du 23
mars 2022. «L'Union de wilaya a
invité récemment les conseils de
wilaya des syndicats d'entre-
prises et les coordinations syndi-
cales de wilaya à tenir des
assemblées générales afin de
discuter et défendre leurs reven-
dications légitimes en vue d'amé-
liorer leur situation sociale», lit-on
dans un communiqué daté du 18
avril, signé par de nombreux syn-
dicats d'entreprises. Pour ces
derniers, «cette grève a été déci-
dée lors de la rencontre des syn-
dicats d'entreprises et des coor-
dinations de wilaya des secteurs
de la Fonction publique, tenue
dans l'urgence en réponse aux

revendications des sections syn-
dicales qui dénoncent avec
vigueur les augmentations déri-
soires en rapport à la grille indi-
ciaire des travailleurs qui a déçu
tout le monde et a accentué son
mécontentement du fait qu'elle ne
répond aucunement aux besoins
quotidiens du travailleur
modeste». Les grévistes ont déci-
dé d'exprimer «leur refus absolu»
de ces augmentations dérisoires
qui ne répondent pas à leurs
«attentes», notamment ceux
ayant de faibles revenus. Ils exi-
gent, par ailleurs, «révision de la
valeur du point indiciaire à 100
DA au moins et sa mise en adé-
quation avec le pouvoir d'achat
actuel du simple travailleur, la
promulgation rapide du statut par-
ticulier des différents secteurs de
la Fonction publique». Pour sa
part, le Syndicat national autono-
me des personnels de l'adminis-
tration publique (Snapap) a déci-
dé d'observer également une
grève d'une journée qui coïncide
avec celle des autres syndicats.
«Le mot d'ordre de grève a été
suivi à 80 %», a annoncé hier le
coordinateur du Snapap, Nacer
Kassa.  Le Snapap réclame «une
justice sociale et un salaire digne,
une augmentation conséquente
du point indiciaire, la préservation
de la dignité des travailleurs et la
fin de la précarité et dire non à la
répression des libertés syndi-
cales». Pour sa part, la
Confédération nationale des syn-
dicats autonomes regroupant
une dizaine de syndicats voire
plus, dont  le Satef, Safi, le Snte,
Snac, Snapsy, Sntfp, Cla, entre
autres, réclame principalement
«le relèvement de la valeur du
point indiciaire à 100 DA, l'instal-
lation d'un observatoire national
de protection du pouvoir d'achat,
l'ouverture du dossier du régime
indemnitaire, primes et alloca-
tions et leur mise à niveau». La
Confédération nationale des syn-
dicats autonomes estime dans
son communiqué que «la situa-
tion sociale des travailleurs est
insupportable et ne sera pas
sans conséquences si elle venait
à persister encore sans des
mesures pouvant contenir l'infla-
tion et la protection du citoyen». 

Hocine Cherfa

Monde du travail à Béjaïa

Un suivi appréciable de la grève 

Par Slim O.                 

L
es anciens walis de
Tipaza, Kadi
Abdelkader et Moussa
Ghelaï, ont vu leur

peine réduite à trois ans de pri-
son ferme pour chacun d'eux.
L'ancien wali de la même wilaya,
Mustapha Layadi, a bénéficié
des procédures d'extinction de
l'action publique pour prescrip-
tion.

Les autres coaccusés dans
cette affaire ayant bénéficié de la
nullité des procédures de pour-
suite sont : l'ancien chef de
Sûreté de Tipaza, Salim Djai
Djai, l'ancien ministre des
Finances, Hadji Baba Ali, l'an-
cien directeur des domaines de
Tipaza, Ali Bouamrirane, l'ancien
directeur de l'industrie et des
mines de Tipaza, Hadou
Abderrezak, l'ancien conserva-
teur foncier de Koléa, Mohamed
Bouamama, l'investisseur privé
Zerad Abdelhakim et l'ancien
directeur général du Domaine
national, Djamel Kheznadji. 

Le procureur général près la

cour de Boumerdès avait requis
le durcissement de la peine pour
tous les accusés poursuivis dans
cette affaire. Il a requis à l'endroit
de l'accusé Djamel Kheznadji,
acquitté en première instance,
une peine de cinq ans de prison
ferme.

Les accusés dans cette affai-
re sont poursuivis pour plusieurs
chefs d'accusation, notamment
«détournement de foncier agri-
cole, dilapidation de deniers
publics, abus de fonction, trafic
d'influence et bénéfice du pou-
voir et de l'influence des agents
de l'Etat à l'effet d'augmenter les
prix et modifier la qualité des
matériaux, des services et des
délais de livraison».

Le tribunal de première ins-
tance de Boumerdès avait rendu
le 4 juin 2020 son verdict dans
cette affaire, en condamnant
l'ancien DGSN, Abdelghani
Hamel et l'ancien wali de Tipasa,
Moussa Ghelaï, à douze ans de
prison ferme. Il a également
confirmé la peine de 10 ans de
prison ferme contre chacun des

ex-walis de Tipasa, Kadi
Abdelkader et Layadi Mustapha,
ainsi que la peine de trois ans de
prison ferme contre Chafik
Hamel (fils de l'ancien DGSN) et
Salim Djai Djai, ex-chef de la
sûreté de wilaya de Tipasa.

La même juridiction a
condamné, dans la même affai-
re, à 4 ans de prison avec sursis
l'ancien ministre des Finances,
Hadji Baba Ammi, et à 5 ans de
prison ferme l'ancien directeur
des domaines de Tipasa, Ali
Bouamrane.

Une peine de deux ans de pri-
son ferme a été prononcée
contre l'ancien directeur de
l'Industrie et des mines de
Tipasa, Haddou Abderrezak, et
l'ancien Conservateur foncier de
Koléa, Mohamed Bouamama.

Le même tribunal a condam-
né l'investisseur privé Zerad
Abdelhakim à une année de pri-
son ferme et prononcé l'acquitte-
ment de l'ancien directeur géné-
ral du Domaine national,
Kheznadji Djamel. 

S. O.

Nullité des procédures de poursuite
contre Hamel et son fils 

Justice : affaire de détournement de foncier agricole

Djalou@hotmail.com

L' ex-directeur général du
quotidien «El
D j o u m h o u r i a » ,

Benameur Boukhalfa, s'est
éteint, hier à Oran, à l'âge de 74
ans, des suites d'un malaise, a-t-
on appris auprès de ce média
public.

Le défunt a effectué l'essen-
tiel de sa carrière médiatique au
journal «El Djoumhouria» parais-
sant à Oran dont il a rejoint 
l'équipe en mars 1969 pour
occuper le poste de rédacteur

en chef puis celui de directeur
technique.

Le regretté Benameur
Boukhalfa a été nommé en 1991
au poste de directeur général de
ce quotidien jusqu'à son départ
à la retraite en novembre 2012.

Il a également exercé dans la
presse privée, participant dans
les années 1990, en compagnie
d'un groupe de journalistes, à la
création du journal «L'Opinion»
paraissant en langue française.

Reconnu pour son efficacité

et son professionnalisme, le
regretté Benameur Boukhalfa a
contribué à la formation d'une
génération de journalistes tout
au long de sa carrière profes-
sionnelle.

Il a été inhumé hier au cime-
tière d'Aïn El Beïda d'Oran.

En cette douloureuse épreu-
ve, le ministre de la
Communication, Mohamed
Bouslimani, a exprimé ses sin-
cères condoléances à la famille
du défunt et à tout le personnel

d'«El Djoumhouria», priant Allah,
le Tout-Puissant, de l'accueillir
dans son vaste paradis et d'ac-
corder aux siens patience et
réconfort. 

A son tour, le DG de l'APS,

Samir Gaïd, a présenté, en son
nom et au nom des journalistes
et personnels de l'Agence, ses
sincères condoléances à la
famille du défunt. 

G. H.

Journaliste et ex-DG du quotidien «El Djoumhouria»

Benameur Boukhalfa n'est plus

Condoléances  
Profondément affecté par le décès de son ami Boukhalfa

Benameur, Nadjib Stambouli présente à sa famille et à ses
confrères et amis d'Oran et d'Alger ses sincères condoléances.
Soutien moral à ses proches en cette pénible épreuve et que Dieu
accueille le défunt en Son vaste paradis.


